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Personnes relevant de la compétence du HCR

- 28%  EN

 

2017

2017 123,714

2016 172,957

2015 173,989

 

Réfugiés
7 876

Réfugiés
114 934

Demandeurs d’asile
904

Réfugiés Réfugiés Demandeurs d’asile
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Environnement opérationnel
En décembre 2018, plus de 3 millions de Vénézuéliens étaient partis pour d’autres pays, situés dans la région ou au-

delà. Parmi les raisons citées pour expliquer ces départs figuraient le manque de vivres, de médicaments ou de

services sociaux essentiels, ainsi que la violence et l’insécurité. Les Vénézuéliens continuent à quitter leur pays, au

rythme moyen de 5 000 personnes par jour. 

  

Les fluctuations des cours du pétrole et la baisse de la production, l’intensification des pressions et des sanctions

internationales, l’hyperinflation et les disparités persistantes entre le taux de change officiel et le taux non officiel

auront un impact négatif sur l’économie, ce qui se traduira par des privations accrues et une dégradation des

conditions de vie au Venezuela (République bolivarienne du). La détérioration des infrastructures, des services

publics et de la sécurité pourrait avoir des répercussions sur les opérations du HCR en 2019. 

  

L’accès aux services essentiels demeure très problématique. Comme l’accès aux écoles publiques est limité, de

nombreux enfants vénézuéliens sont privés d’éducation. L’accès limité aux services de santé, notamment aux

médicaments et au traitement des maladies chroniques, met en danger les Vénézuéliens souffrant de pathologies

graves. Cette situation a également des conséquences sur les demandeurs d’asile et les réfugiés, qui regagnent à

présent leur pays d’origine. 

  

Les déménagements  de la population à l’intérieur du pays pourraient continuer à augmenter, du fait de la présence

généralisée d’organisations criminelles et de délinquants de droit commun. 

  

Les restrictions persistantes aux déplacements des Vénézuéliens à l’étranger, dues aux difficultés d’obtention des

titres de voyage ou passeports ainsi qu’aux mesures plus strictes appliquées dans les régions frontalières, ont

entraîné une augmentation des sorties via des routes non officielles, et par conséquent des risques associés. 

 

Principales priorités
Les principales composantes de la stratégie du HCR au Venezuela sont la protection communautaire, le suivi aux

frontières, le renforcement des procédures d’asile et l’amélioration des solutions offertes aux personnes relevant de

la compétence du HCR, la prévention de l’apatridie, la prévention et la réponse aux violences sexuelles et de genre,

ainsi que la protection de l’enfance. 

  

  

En 2019 :

Le HCR accordera la priorité aux interventions communautaires, au suivi de protection, à l’autonomisation des

communautés, à l’identification et à l’orientation des personnes qui ont des besoins particuliers dans 54

communautés mixtes du pays  ; l’organisation impliquera des agences des Nations Unies et d’autres acteurs

humanitaires dans des programmes conjoints afin de compléter ses activités communautaires, dans l’esprit du

Cadre global d’action pour les réfugiés (CRRF).

Le HCR consolidera cinq réseaux de protection binationaux   grâce à des organisations fournissant des

informations, une protection et une aide aux personnes en transit. L’organisation invitera le Gouvernement du

Venezuela à jouer un rôle beaucoup plus important dans la réalisation des objectifs de la stratégie de

protection, en particulier pour l’asile et les solutions. Outre la Commission nationale pour les réfugiés, le HCR

appuiera les services d’immigration (SAIME) et des organes de contrôle tels que le bureau du Médiateur.

L’accès des personnes relevant de la compétence du HCR sera essentiel et nécessitera une étroite

collaboration entre le HCR, la CONARE et le SAIME.



Si le financement le permet, le HCR prendra en charge les frais d’émission de documents (pièces d’état civil,

passeports) pour tous les réfugiés. Sinon, le HCR accordera la priorité aux personnes qui optent pour le

rapatriement volontaire facilité.

Le HCR encouragera la mise en place de voies d’orientation et de transfert, y compris le transfert transnational

des personnes en transit, et amplifiera sa réponse par l’intermédiaire de réseaux communautaires.

Le HCR s’emploiera à renforcer la capacité des agents frontaliers, des centres de santé et des conseils

municipaux, concernant la protection des enfants et des adolescents, afin de prévenir les risques de violences

sexuelles et de genre et les violations des droits de l’enfant.

Le HCR organisera des séances de sensibilisation sur l’enregistrement des naissances à l’intention des

personnes en transit et des communautés autochtones, et aidera les services de l’état civil à renforcer leur

capacité de réponse.

Chiffres clés :
5 000 personnes recevront des kits d’hygiène

2 500 personnes ayant des besoins particuliers seront évaluées et soutenues

1 160 personnes recevront des compléments alimentaires

381 projets bénéficiant aux communautés locales et déplacées seront exécutés

50 incidents déclarés de violence sexuelle et de genre seront traités par un accompagnement psychologique

des victimes

25 interventions seront réalisées sur des réseaux de distribution d’eau

5 réseaux de lieux sécurisés seront soutenus

4 réseaux de protection binationaux seront appuyés
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